COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL

DU 12 FEVRIER 2008 

Présents : 

Monsieur Guy LENGAGNE




Monsieur Jean-Pierre BOUSSEMAERE


Monsieur Frédéric CUVILLIER



Monsieur André BODART




Madame Michèle AUGE




Monsieur Jean COLOMBEL



Monsieur Claude PRUDHOMME



Monsieur Gérard PECRON



Madame Brigitte DE PREMONT



Monsieur Michel SERGENT



Monsieur Yves DOREE




Monsieur Claude BAILLY 




Monsieur Kaddour-Jean DERRAR


Excusés :

Monsieur Jean-Loup LESAFFRE



Monsieur Jean-Pierre PONT

Monsieur Christian FOURCROY

Absente :

Madame Yvette SAVSEK

Monsieur LENGAGNE ouvre la séance. Il rappelle que les différentes intercommunalités composant le syndicat mixte ont fait l’objet de critiques car celui-ci tardait à se mettre en place. La communauté de communes de la Terre des 2 Caps a entrepris seule de réaliser son SCOT. Aujourd’hui, les conditions sont réunies pour que le syndicat mixte puisse commencer à travailler. Il propose de passer à l’examen de l’ordre du jour.
1 – Définition des modalités de la concertation
La concertation doit être menée tout au long du projet. Il est proposé au comité syndical d’adopter un processus minimal de concertation. Cela n’empêchera pas le syndicat mixte, s’il le souhaite dans l’avenir, d’effectuer d’autres actions de concertation.
Dans un premier temps, des registres vont être placés au siège des intercommunalités et au siège du syndicat mixte.
Monsieur LENGAGNE propose de passer au vote :

Présents : 13
La délibération est votée à l’unanimité.

2 – Débat d’Orientation Budgétaire :

Lors de la séance précédente, il a été arrêté le principe d’une contribution annuelle des membres à hauteur de 225.000€. Les principales dépenses seront les suivantes :

· Adhésion à l’agence Boulogne Développement Côte d’Opale pour une contribution annuelle de 80.000€.

· Prévision de sommes destinées à faire appel à des prestataires extérieurs pour les parties du schéma de cohérence territoriale relatives notamment à la mise en œuvre du décret n° 2005.68 du 27 mai 2005 sur l’évaluation environnementale à hauteur de 80.000€.

· Administration du syndicat pour une dépense d’environ 25.000€

· Dépenses d’impression pour 20.000€

3 – Budget primitif 2008 :

Le Président présente les éléments du budget. Il est indiqué en recettes que ne figure pas pour l’année 2007 de dotation générale de décentralisation car elle n’a sans doute pas été prévue par l’Etat, mais un dossier sera constitué en conséquence.
Il propose de procéder au vote :

Présents : 13
La délibération est votée à l’unanimité.

4 – Modalités de fonctionnement du Syndicat :

Monsieur le Président indique que Monsieur PLOUVIN, futur Directeur Général des Services de la Communauté d’agglomération du Boulonnais, a eu l’expérience de  mener à bien le SCOT de Flandre Dunkerque. Il propose donc que les tâches de maîtrise d’ouvrage de gestion administrative et financière soient confiées à des personnels sous forme d’indemnités accessoires pour un coût global annuel d’environ 25.000€ pour l’année 2007.
Présents : 13
La délibération est votée à l’unanimité
5 – Adhésion à Boulogne Développement Côte d’Opale :
Monsieur le Président souligne l’intérêt de faire appel aux services de Boulogne Développement qui disposent d’une expérience et de connaissances reconnues en matière d’aménagement du territoire sur les territoires boulonnais.

Il souhaite vivement que Boulogne Développement, moyennant cette importante contribution annuelle de 80.000€, puisse se donner les moyens et s’organiser pour faire du SCOT une priorité. Monsieur DELBECQ, Directeur de Boulogne Développement, en est d’accord.
6 – Consultation en vue de la désignation d’un prestataire pour réaliser les documents : état initial de l’environnement et conséquences prévisibles pour l’environnement :

Parmi les différents documents concourrant à l’établissement du SCOT, figurent deux éléments résultant de l’application d’une directive européenne. Il s’agit de l’état initial de l’environnement et de l’évaluation environnementale.

S’agissant  d’un sujet délicat, technique et fortement suivi par les services spécialisés de l’Etat, il est apparu préférable, en accord avec Boulogne Développement, de confier la réalisation de ces documents à un prestataire extérieur.

Monsieur SERGENT souhaite savoir si ces éléments peuvent conduire à la réalisation d’un plan climat comme cela a été le cas à Saint Omer.

Monsieur DELBECQ précise que l’agence d’urbanisme de Saint Omer a travaillé sur un plan climat avec la communauté d’agglomération de Saint Omer.

Les éléments fournis dans le cadre de l’application de cette directive fourniront des règles qui permettront aux intercommunalités membres du syndicat mixte de mettre en place des Plans Climat.
Monsieur SERGENT souligne que la priorité est bien la réalisation du SCOT mais qu’il faut avoir à l’esprit cette préoccupation d’autant plus que la Région Nord Pas de Calais a lancé un appel d’offres pour financer une partie de la réalisation de ces plans climat.

Monsieur le Président souhaite que les services du syndicat mixte puissent se renseigner sur les moyens susceptibles d’être obtenus dans ce cadre.

Le Président soumet cette proposition aux membres du Conseil syndical. Il est ensuite procédé au vote :
Présents : 13
La délibération est votée à l’unanimité.

7- Délégation au Président dans le cadre de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales.

Dans le cadre du fonctionnement courant du Syndicat, le Président  peut être amené à prendre des dispositions conformes dans les domaines prévus dans le cadre de l’article 2122-22 du code général des collectivités territoriales et doit ensuite en rendre compte devant le Comité Syndical.
Il est proposé de déléguer au Président les dispositions suivantes :

· de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
· De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;
· De passer les contrats d’assurance ;
· D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
· De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;
· D’intenter au nom du syndicat mixte les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le comité syndical ;
· De donner, en application de l’article L 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis du syndicat mixte préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;
De manière à faciliter le fonctionnement courant du syndicat, Monsieur le Président suggère qu’en application de l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, il ait capacité à prendre par décisions certaines mesures dont il rendra compte ensuite au prochain comité syndical. Il soumet la délibération aux membres du comité syndical.

Présents : 13
La délibération est votée à l’unanimité.

8 – Premiers éléments du diagnostic : 
Monsieur le Président indique que Monsieur Guy QUENEL, directeur général des services techniques de la Communauté d’agglomération du Boulonnais, a travaillé sur la présentation des premiers éléments du diagnostic qui serviront d’entrée en matière aux discussions du comité syndical.

Monsieur QUENEL présente de nombreuses cartes qui montrent notamment en quoi des orientations prévues lors du schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme de 72/73 n’ont pas été suivies d’effets. Il souligne ensuite l’importance quantitative des différentes protections dont bénéficie une partie importante du territoire concerné. Il insiste sur la question de la sauvegarde du bocage qui résulte d’abord du type d’agriculture exercée sur un territoire et qui doit être réalisée avec discernement.
Il s’inquiète notamment de la montée en puissance de boisements pas toujours réalisés à bon escient.

Monsieur DERRAR souligne également qu’il ne faut pas accepter que le boisement se développe sans relation avec le milieu existant.

Monsieur SERGENT estime que l’évolution du bocage a notamment été affectée par les règles des politiques agricoles qui ont eu des conséquences sur le mode d’utilisation de la terre entre culture et élevage.
Monsieur QUENEL suggère de travailler avec le Parc Naturel Régional sur ces points.

Sur les questions de la population et de l’emploi, Monsieur QUENEL montre de nombreux graphiques constatant les évolutions du territoire et les situant par rapport aux évolutions de la Région.

Monsieur le Président demande à ce que le PLH de la Communauté d’agglomération du Boulonnais soit envoyé aux membres du Comité Syndical issus des communautés de communes de Desvres et de Samer.

Monsieur QUENEL aborde ensuite la question des infrastructures. Il commence par les infrastructures ferroviaires en insistant sur l’intérêt de préserver la liaison ferrée  partant du Boulonnais vers Desvres et Samer. Il insiste ensuite sur la nécessité de hiérarchiser les voies routières et suggère des compléments éventuels de liaisons sous forme de barreaux.
9 - Proposition d’organisation des groupes de travail :

Monsieur DELBECQ explique la façon dont l’Agence compte mener à bien les travaux de diagnostic à partir des études en cours, enquête ménages et sur le foncier, de l’observatoire de l’agence, du porter à connaissance de l’Etat et par échange avec les partenaires. Il présente ensuite les fiches introductives qui seront exposées par l’agence lors des réunions des groupes de travail. Les fiches  introductives permettront, en fonction des réactions des membres des groupes de travail, de parvenir à un diagnostic partagé.
Ces groupes de travail réuniront les élus du syndicat, les maires des communes composant le SCOT et les personnes publiques associées et consultées.

Il propose de constituer trois groupes de travail construits sur les piliers du développement durable : un groupe de travail environnement qui aura à connaître des travaux menés par le prestataire sur l’état initial de l’environnement, un groupe de travail économie qui abordera l’ensemble des aspects économiques, l’agriculture et le tourisme et un groupe de travail société qui aura à connaître des aspects démographie, habitat, foncier et services.

Monsieur le Président demande aux membres du comité syndical s’ils sont d’accord sur cette organisation. Aucune objection

Monsieur le Président insiste sur le fait que la réalisation du SCOT est le « boulot » des élus. Certes, il est nécessaire de s’entourer des conseils mais il appartient aux élus de fixer le cadre de développement de leur territoire.

Monsieur le Président indique qu’après les élections, au sein des intercommunalités, il sera demandé aux élus membres de s’inscrire dans les groupes de travail.

Monsieur le Président fait par ailleurs savoir qu’il a décidé de quitter ses fonctions au sein de la CAB, et par conséquent, au sein du syndicat mixte du SCOT. Il souligne que ce sera donc un autre élu qui aura à présider aux destinées du syndicat mixte après les élections.





     Le Président du Syndicat Mixte 

du Schéma de Cohérence Territoriale
     du Boulonnais,


  Guy LENGAGNE.
